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PÉTITI ON 

Relative  aux  Décrets  fur  Us  Saccejjîonst 


A LA  CONVENTION  NATIONALE 

Expose  PIERRE  DUVRAC t- 
Cultivateur , Maître  de  Pofle  a la  Maille - 
raye , Di(lricl  de  Pcnt-Audemer  } Dépar~ 
tentent  de  VEure. 

Citoyens  Législateurs  , 

A Loi  du  15  Avril  1 79 1 , fùr  lè  par- 
tage des  fucceffions  » étûit  déparée  par  un 
article  inconfidéré,  Vous  le  fupprimltes  le  4 
du  mors  dernier  en  aboliftant  des  excep- 
tions que  l’habitude  atoit  fuggérées,  plutôt 
qu’elles  n’avoiènt  été  diélées  par  la  juftice. 

Je  rends  hommage  à la  fagefle  d’un  Dé- 
cret que  je  défirois  depuis  long-temps  , & 
que  j’écois  à la  veille  de  fôlliciter  , îorfque 
j’appris  que  vous  l’aviez  rendu. 


(O 

Mais  j’ai  penfé  qu’il  ne  fuffifolt  pas  tû* 
core , tel  qu’il  eft  , & je  fais  que , dans  quel- 
ques endroits  de  la  France  , l’efprit  de  chi- 
cane & la  cupidité' , combinant  devance  le 
rexte  de  la  Loi  avec  les  Coutumes  des  lieux  * 
fe  pre'parent  à l’interpréter  félon  les  circonf- 
lances  , & fe  promettent  déjà  de  très-grands 
fuccès  de  leurs  efforts  à l’obfcurcir. 

Il  faut  convenir  auffi  que  , dans  quelques- 
unes  de  nos  ci-devant  Provinces  , les  Cou- 
tumes qui  les  régiffoient  n’étant  point  en- 
core tout-à-fait  abolies  > leurs  difpofitions  ar- 
bitraires doivent  fouvent  entraver  la  marche 
des  nouvelles  Loix. 

Certes  elles  doivent  les  arrêter  ^ d’autant 
plus  que  celles-ci  font  calquées  fur  le  droit- 
commun  & la  juftice  éternelle. 

Par  exemple  , dans  les  Départements  de 
l’ancienne  province  de  Normandie  , ou  les 
filles  recevoient  en  fe  mariant  toute  leur  lé- 
gitime y & ne  confervoient  aucun  droit  aux 
fucceffîons  futures  , ceux  qui  foutiennent  que 
par  vos  Décrets  relatifs  au  partage  des  fuc- 
eeflions  les  filles  mariées  antérieurement  à 
ces  Loix  nouvelles  peuvent  revenir  deman- 
der partage  dans  les  fucceffions  dire&es  ^ 
nonobftant  les  conventions  concraduelles  fti- 


,,  , (d) 

par  leur*  contrats  de  mariage  oui  le, 
en  excluent  ; foutient  de  plus  nUP  J “ 

mes  filles  ne  font  point  obligées  à enc”6' 
rir  les  nfques  de  ,f  fimcefiiof ?£*  ^ 

peu  vent  y renoncer  fan,  perdre  ce  L,  ! 
avotent  reçu.  D'autres  prétendent,,’  con- 
traire ,<)u  ayant  contrafté  légitimement  fous 
uneLo,  alors  es, liante,  elles  ne  peuvent  it“ 
admtfes  au  partage  d’une  fucceffion  dont  elles 
^voient  été  exclufes. 

C’en  fur  cette  contra, iété  d’opi„i„„s  qa. 
e Viens  folbcter  de  vous  , Citoyen,  Lélt 
ateurs  , une  interprétation  qui  fixe 
maniéré  claire  & irrévocable  nos  idées  Bot 
tantes  fur  cette  matière , d’autant  plusto 
par  votre  dernier  Décret  du  4 Ja„vL  Zs 
laifTez  la  queftion  indécife. 

Citoyens  cette  demande , qui  eft  de  la 
plus  grande  juftîce  , fixera  ^utc  votre 
attention  ; dt  vos  moments  , qui  fom7" 
trop  grand  pnx  , ne  me  permettant 
delni  donner  les  développements  qu’ell/exi- 
geroit  peut-être , je  les  ai  conügnés  dans  un 

A » 
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eiep  Cultivateur  , qui  ne  connojt  au  mondes 
que  fes  devoirs  de  Citoyen  & fa  tendrelfp 
pour  fes  enfants;  qui  n’a  rien  appris  d’au- 
pun  Maître  , & qui  n’a  reçu  d’autre  inftrucr 
tipn  que  celle  de  la  nature  , fops  l’influence 
d’un  fens  droit  <$c  jufte  , à l’aide  d’un  ca- 
yaétere  aètif  & laborieux, 

En  un  mot , j’ai  vu  avec  peine  les  infuffl- 
fànces  de  la  Loi  j fes  torts  m’ont  choque'  , 
je  n’ai  pu  fouffrir  fes  oublis  , & je  fuis  venii 
franchement  m’en  plaindre  devant  fes  orga, 
qes  légitimes  , afin  qu’ils  réparent  toutes  ces 
fautes  & qu’ils  ajoutent  un  nouveau  trophée 

triomphe  de  l’égalité. 

‘ - - 

Signe  DUVRAG. 


C S ) 


MÉMOIRE 

Çontenant  les  motifs  de  la  Pétition  ci-dejfu$3 
préj'entée  a la  barre  de  la  Convention 
Nationale  de  France , 

B 3 inexadicudes  qu’on  a droit  de  re-* 
procher  au  Décret  du  15  Avril  1791 , furlo 
partage  des  fucceffions  , ont  peut-être  pour 
une  de  leurs  çaufes  les  interruptions  que  fouf 
frit  la  difçuffion  de  cette  Loi.  Elle  fut  ébau- 
chée au  mois  de  Mars  1790  , 6c  l’Aflemblée 
Conftituante  5 qui  eflaya  dès-lors  le  niveau  de 
Légalité  dans  le  partage  des  débris  féodaux  , 
mit  un  an  d’intervalle  entre  çe  premier  travail 
& le  complément  qu’elle  en  fit  en  Avril  179  t. 

En  général  , c’eft  une  fource  d’inadver- 
fances  , d’oublis  6c  de  contradidions  que  de 
revenir  à diverfes  reprifes  fur  la  même  Loi  3 
de  la  faire  , pour  ainfi  dire  9 à bâton  rom- 
pu (1)  : les  idées  fe  lient  moins  ? la  rédadion 

(1)  J’ai  oui  dire,  au  contraire,  que  ces  délais  fer- 
aient à produire  de  nouveaux  éclairciffements  fur  la 
queftion  , à fixer  les  idées  , &c...  Ne  ferviroisnt-üs 
|>oint  suffi  à élever  des  quages  ^ à aiguifer  les  intérêt 


<*> 

nsa  plus  f’ordre  & l’enchaînement:  du  premier 
projet , & jamais  on  ne  donne  à diverfes  piè- 
ces ajuftées  l’enfemble  & l’harmonie  que  le 
tout  auroit  eu  s’il  avoit  été  fondu  d’un  feul 

jer-  (0 

Le  temps  découvre  ces  défe&uofîtés  par 
l’application  que  les  événements  donnent  lieu 
fi’y  faire  de  la  Loi.  Les  cas  imprévus  & les 
nuances  variées  de  mille  autres  qui  ne  l’a— 
voient  été  qu’en  gros  , attirent  fur  la  Loi  le 
reproche  d’imprévoyance  & de  légéreté. 

L’obfcurité  de  quelques  expreflions,  qu’un 
Rapporteur  , plein  de  fon  fujet , emploie  de 
confiance  , & qu’il  fait  adopter  , fans  récla- 
mation y a la  fuite  d’un  long  rapport  , empê- 
che de  comprendre  l’équivoque  de  quelques- 
autres  auxquelles  il  fe  fie  , fans  fcrupule  & de 
bonne  foi  ; mais  que  la  cupidité  & la  chicane 
favenc  bien  autrement  expliquer  : enfin  des 


particuliers,  former  des  partis,  à travailler  l’opinion, 
à combiner  des  réfiftances,  &c.  &c. 

(i)  Voyez  la  révifion  de  la  Conftitution  en  1791. 
Voyez  encore  les  premiers  De'crets  de  la  Légiflature 
furies  Prêtres  & les  Emigrés.  Voyez  même  la  Loi  de 
cette  Alfemblée  , fur  le  mode  pour  conftater  l’état 
civil  des  Citoyens  $ voyez  en  enfin  beaucoup  d’autrçs, 


bS ST  • dcs  do“bl's  emp*o,s»  d«  <*. 

, &,blen  d autr^  imperfections  qUe  chaoue 
Jour  fa,t  parokre  dans  ces  Loix  ^ fonr  9 

dTiI%ftom,uefcntàlar4aai“"“”* 

te  les  interruptions  & les  reprîtes.  (,) 
u relie  ces  inconvénients  ne  feroienr 

*■  p.-  ;is^p„  £*!*■ 

eft  cert,S,em  ” SvST 

permanent  de  la  volonté  généride.^ 

Je  le  mets  a profit  relativement  au  Décret 

dn  4 Janvier,  & je  deraandc  , fe  Co 
' une  interprétation  de  ce  Décret  ^ 

la  loi  "T  fP°!r  à ,a  Chicane^  ^ de  4 ttre 
ïa  Loi  a 1 abn  de  la  plaidoirie  & afin  d 

Jauver  aux  Jw^es  les  «mk  ’ i ™ de 
cifion.  & ^barras  de  l’indé- 

avif 'fo'rfn”.'f  V ^ ma^beur  à mon 

- ’ Tflb“Ml  obligé  , pour 

l'iirér^èrs^rrï,!”  c,r  ,;i  ru;^n'a 

fouvent  écJore  une  Loi  • /a  nr  * fe.’B  du<3“e* on  vok 
que  quelques-unes  • h ^T"1011  > «ui  en  «"»*■ 
Ioir;Jes ^combinaifon>p0tr ,Ufe.d“  .part“  P°Mr  Préva- 
de  l’art  oratoire  ! *c  P ' âd°pter  ks  Prcftige» 
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appliquer  la  Loi  , de  parcourir  une  long** 
fuite  de  rayonnements , & de  fuivre  , 

tous  fes  replis  , la  chicane  , qui , }u  qu  a pre 
fent , a déshonoré  notre  Barreau. 

Il  me  femble  qu’une  Loi  ne  vaut  rien  & 
ne  devroit  pas  fervir  à juger  les  cas  auxquels 
0n  veut  en  faire  l’application  , lorique  ce 
n’eft  qu’à  force  d’argument  qu’on  peut  par- 
venir\  lui  donner  les  rapports  qa  on  ne 
trouve  pas  clairement  énoncés  dans  le  texte. 

Je  voudrois  que  , dans  tous  ces  cas,  i . ut 
défendu  aux  Juges  de  paffer  outre , qa 
foffent  contraints  de  fufpendre  la  Sentence- 
iufqu’après  la  décifion  de  la  Légiûature  fur 

la  confultation  du  Tribunal. 

Mais,  tant  que  ces  fages  précautions  ne 
leur  feront  pas  preferkcs  , je  ne  Crains  pa, 
de  prédire  que  les  Jugements  feront  au  moins 
bazardés  dans  tous  les  cas  dont  il  s’agit  ; quils 
feront  fouvent  arbitraires ,,  & <îue  que.o, 
même  entachés  de  partialité. 

Je  ne  voudrois  donc  pas  non  plus  qui  hit 

permis  à un  Ptéte“ire  '*^“*“4 

la  Loi  , par  la  convenance  qu  il  y a eu  q 
la  Loi  a dû  s’exprimer  dans  fon  fens;  car 
la  probabilité  de  l’intention  des  Légiflateurs, 
quelque  grande  qu’elle  loit , ne  fera  jamais 


! .......  : ( 9 ) 

ta  preuve  de  cette  intention  ; & îjuarid  une 
Lo1  ne  ^,c  Pas  expreflement  une  chofe  , on 
a mauvaife  grâce,  à mon  avis , d’argumenter 
contre  fon  infuffifance,  en  foutenant  nue 
Quoique  la  Loi  n’ait  pas  dit  cette  ckofe-là  * 

c’etoit  pourtant  cette  chofe-là  qu’elle  vouioit 
dire, 

i C£S  fi!s  !<%crs  & Agiles  pouvoient  peut- 
être  autrefois  fervir  à fortir  de  l’ancien  dé- 
dale de  notre  ténébreufèjurifprudence,!orfque 
es  oracles  de  la  juffice  fe  Composent  dans 

les  actehers  fouterrairis  du  Confeil.  On  ne 

corinoiffoit  alors  de  la  volonté'  du  Législa- 
teur que  ce  qu’il  en  avoir  exprimé  dans  leê 
termes  de  les  Edics. 

j.  ,Ma!s  aujourd’hui  que  là  publicité  des  dîf- 
uucüffionS  éclaire  fur  le  motif  des  Loix  & 
fur  l’intention  des  légiflareurs  , ce  feroic  un 
grana  abus  que  celui  qui  iuèonferbic  à de- 
viner, au  travers  des  doutes  & de  Wndécifiori 
du  texte,  la  volonté  préfumée  de  ceux  qui 
le  rédigèrent,  (t)  . a 


(i)  C’eft  ainfî,  par  exemple,  qu’on  fait  que  le 
Becret  du  4 Janvier  n’a  d’effet  que  fur  les  füccéffions 

quelques  Membres  ayant  propofé  de  l’appliquer  à 
ceiles-ia  meme  qui  avoient  été  ouvertes  depuis  le  it 

B 


( îô  ) ; 

Ëticore  ne  faudrok-il  permettte  cette  ref- 
fource  que  dans  les  cas  ou  cette  volonté 
feroit  le  réfultat  des  débats  & des  difcuffions 


Avril  1791,  la  Convention  rejetta  cette  propofition  , 
qui  eût  fait  rétrograder  la  Loi. 

Mais  une  chofe  qui  n’eff  pas  auffi  claire  , c eft  la 
fixation  précife  de  l’époque  a laquelle  le  Decret  devra 
avoir  fon  effet  dans  un  point  quelconque  de  la  Ré- 
publique. Les  uns  prétendent  que  ce  ne  fera  qu’au  me  ~ 
ment  de  fa  publication.  Ils  s’appuient  fur  ce  prin- 
cipe , que  nul  ne  doit  être  fournis  à une  Loi  que 
quand  elle  lui  a été  notifiée  5 enfuite  ils  obfervent 
que  quand  les  Légiflateurs  veulent  qu’il  en  au- 
trement , ils  ont  foin  de  l’exprimer  dans  la  Loi  meme  , 
ainfi  qu’il  fe  voit  au  Décret  du  10  Mars  1790. 

Je  penfe  , moi  , que  le  Décret  du  4 Janvier  doit 
avoir  fon  effet  du  moment  même  où  il  a été  porte  * 
& je  me  fonde  fur  le  texte,  qui^  prononce  que,  les 
exceptions  font  abolies  ; mais  il  eut  été  bien  mieux 
que  le  Décret  nous  eût  difpenfé  de  raifonner  pour 
le  favoir , & qu'il  Peût  exprimé  formellement. 

En  général , l’époque  ou  chaque  Decret  auia  force 
de  Loi  devra  être  mieux  déterminée  qu’elle  ne  l’eft 
ordinairement , Sc  cette  fixation  doit  etre  1 objet  d une- 
difeuflion  particulière  au  Comité  de  Legiflation  car 
les  incertitudes  , quand  il  s’agit  de  régler  les  inté- 
rêts privés  des  Citoyens , & les  embarras  dans  une 
foule  d’objets  d'adminiftration  * rendent  ce  travail 
très-important  5 & peut-être  trouvera-t-on  que  le  mieux 
feroit  que  chaque  Loi  d-éfignâc  elle-même  l’époque 
de  fon  autorité. 


I ' n ' ; 

( il  ) 

qui  précèdent  la  formation  de  la  Loi. 
C’eft  donc  conformément  à çès  principes, 
déterminé  fur-tout  par  ce  que  j’ai  vu  arri-« 
ver  fur  ce  même  article  de  la  Loi  aboli  par 
îe  Décret  du  4 Janvier,  que  je  demande  l’in- 
terprétation de  ce  Décret,  & je  la  demande 
relativement  à l’application  qu’il  en  faudra 
faire  , dans  la  ci-devant  province  de  Nor-* 
^ mandie  , aux  filles  qui  font  mariées  avant  le 
Décret  du  15  Avril  1791. 

En  effet,  fuivant  la  Coutume  de  cette 
Province  , les  filles  , en  fe  mariant , rece- 
voient  ordinairement  leur  légitime  toute  en-* 
tiere,  & cette  légitime  étoit  fpécinée  dans 
Jour  contrat  de  mariage. 

Lorfque  dans  cet  afte  la  claufe  de  pouvoir, 
dans  la  fuite , être  admife  à partage  après  la 
mort  des  parents  n’étoit  pas  formellement 
exprimée  , elles  n’avoient  aucun  droit  à ces 
fucceffions  , & leur  légitime  portée  au  con«* 
trat  de  mariage  étoit  tout  ce  qu’elles  pour- 
voient prétendre. 

Maintenant  que  la  prérogative  de  la  Loi  du 
Avril  1791  , en  faveur  des  gens  mariés, 
eft  abolie  , & que  tous  les  héritiers  font  ap-* 
pellésà  partager  également , les  filles  mariées 
avant  la  Loi , exclûtes  par  l’ancienne  Coûta-» 

B % 
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me  de  çoute  fucceffion  , 8c  ayant  déjà  peçi| 
la  parc  qui  leur  revenoit  , deviennent-elles, 
en  vertu  du  dernier  Décret  , habiles  à par- 
tager les  fucceffions  dont  elles  étoient  exclu fes 
à caufe  de  îa  part  qu’elles  y avoient  prifes  , 
fans  égard  aux  conventions  matrimoniales 
qui  ont  fixé  &c  déterminé  leur  fort  irrévo- 
cablement ; ou  font-elles  toujours  exclufes  de 
ces  fucceflions  ? 

z°  An  cas  qu’elles  puiffenç  les  partager  , 
en  tenant  compte,  toutefois,  de  ce  qu’elles 
ont  déjà  perçu  (i)  , font-elles  tellement  li- 
bres de  prendre' part  à ces  fucceffions  ou  d’y 
renoncer  , qu’elles  puiffent  prendre  ce  der- 
nier parti  fans  remettre  à la  fucceffion  la 
part  qu’elles  en  avoient  déjà  emportée  ? 

Ce  font-là  les  deux  queftions  qu’on  agite 
déjà  depuis  le  Décret  du  4 Janvier  ; & s’il  n’eft 

* 

(i)  Quelques-uns  foutiennent  qu’elles  feroient  alors 
obligées  de  rapporter , non-feulementîes  capitaux  qu’elles 
âuroient  perçu  , mais  encore  Pintérêt  de  ces  capitaux  ; 
parce  que  , difent-ils , les  freres  & fœurs  qui  font  refi. 
tés  avec  les  parents  ont  travaillé  en  commun:  iis  ont 
fait  fruélifier  ce  qui  efl  refié  du  capital  après  la  parc 
prife  des  filles  mariées»  Celles-ci  venant  donc  partager 
ce  profit  ou  cet  intérêt  , il  eft  jufte  que  le  profit  ou  l’in- 
térêt de  leurs  capitaux  loit  mis  de  même  en  malle  pour 
être  partagé  en  commun.» 


( *3  3 

pas  aifé  d’imaginer  tous  les  moyens  mis  en 
oeuvre  pour  les  foutenir , il  eti:  toujours  facile 
de  découvrir  que  c’eft  par  l’intérêt  qu’on  a 
4e  donner  une  folution  qu’ils  font  fuggétés* 

La  fécondé  de  ces  queftions  n’eft  pas  dif- 
ficile à réfoudre  , fi  l’on  veut  écouter  ce  que 
dit  là-deffus  la  plus  féyere  juftice  ; car  la  Loi  , 
en  rendant  à chacun  des  fucceffeurs  un  droit 
égal  à une  fucceffion  , doit  auffî  foumettre 
chacun  d’eux  à toutes  les  charges  éventuelles 
du  partage» 

Dans  toutes  les  Coutumes  poffibles,  celui 
qui  renonce  à un  partagé  ne  doit  rien  rete- 
nir de  la  maffe  qu’il  ne  veut  point  partager, 
& s fil  a ci-devant  perçu  quelque  chofe  en 
avancement  d’hoirie  , il  eft  toujours  tenu  de 
ie  rapporter.  Î1  n’y  a donc  pas  de  doute  , 
quoi  qu’on  puiffe  dire  , que  fi  les  perfonnes 
dont  il  s’agit  font  appellées  à Ja  fucceffion  , 
elles  font  ftriftement  obligées  de  tenir  compte, 
avant  tout , de  ce  qu’elles  ont  reçu  , fauf  à 
déclarer  enfuite  fi  elles  entendent  partager 
pu  fi  elles  y renoncent. 

Mais,  encore  une  fois,  la  Loi  ne  Fa  pas  dit, 
& déjà  on  fe  prépare  à fe  prévaloir  de  fou 
fiîençe  ! c’eft  donc  pour  prévenir  toutes  ces 


H) 

chicanes  qu’une  interprétation  du  Décreç 
devient  néceffaire.  (i) 


(i)  Qn  ne  fera  pas  furpris  de  la  néceffité  de  cette  in- 
terprétation : on  le  fera  moins  encore  des  difficultés 
qui  la  font  folliciter,  fi  l’on  fait  toutes  celles  qu’avoit 
fait  naître , à caufe  de  cette  même  Coutume , la  Loi  du 
35  Avril  1791.  En  effet,  lorfqu’il  n’y  avoit  dans  une 
famille  que  des  freres  mariés  cela  ne  faifoit  pas  d’em- 
barras ; mais  quand  il  rfy  en  avoit  point,  ou  îorfqu’a- 
près  ceux  déjà  mariés  il  en  refïoit  encore  qui  ne  l’é- 
ioient  pas  , c’étoit  une  grande  queflion  de  favoir  fi  * 
après  la  part  prife  par  les  frerçs  mariés  , les  fœurs  auffi 
mariées  dévoient  partager  avec  les  freres  non-mariés  3 
qu  fi  elles  ne  le  pouvoie^it  pas, 

C'efl  une  chofe  curieufe  ce  que  l’efprit  de  chicane 
& de  cupidité  a fu  inventer  là-deffus  , tantôt  pour  ex- 
clure les  filles  mariées  , & tantôt  pour  les  admettre. 

Deux  petites  brochures  imprimées  à Rouen  5 chez 
Ig  même  Libraire  , fur  cet  objet  en  font  bien  la 
preuve  \ çelle  fur-tout  , qui  porte  le  titre  de  Çonfufc 
talion . 

Il  efl  étonnant  quelle  refîaurce  & quelle  fécondité  la 
logique  de  Procureur  a déployé  dans  trois  ou  quatre 
feuilles  , pour  prouver  que  , par  la  Loi  du  i?  Avril 
les  filles  mariées  en  Normandie  dévoient  fuccéder 
avec  leurs  freres  non-mariés. 

L’autre  produdion  , mieux  fondée  dans  fes  principes 
8c  plusconféquente  dans  fes  raifoenements  , & appuyanç 
fes  affertions  fur  des  faits , étoit  infiniment  plus  fatis^ 
faifante.  Elle  étoit  du  fieur  Rrouard. 

Combien  il  feroit  à défirer  que  le  Décret  du  4 Janvier 


1 


(Mî 

Mais  aufïi  la  foiution  de  cette  fécond© 
quefticn , fon  exiftence  même  , dépend  abfo- 
lument  de  la  première  , & il  n’eft  pas  auffi 
aifé  de  la  féfoudre.  En  effet  , eù  lifant  dans 
le  Décret  du  4 Janvier  l’abolition  des  ex- 
ceptions en  faveur  des  gens  mariés  , on  m 
fait  pas  fi  l’abolition  du  point  de  la  Coutume 
qui  exclut  lés  filles  mariées  , eft  auffi  pro- 
noncée» 

Certes , fi  cette  abolition  n’étoît  pas  pro- 
noncée par  ce  Décret  * ou  fi  elle  rfen  eft  pas 
une  fuite  immédiate  , les  filles  ainfi  mariées 
rie  pourvoient  pas  encore  revenir  à partage  f 
& les  raifons  de  ceux  qui  le  penfent  ainfi 
paroiffent  fondées» 

Ils  obfervent  d’abord  que  toute  Coutume 
qui  n’eft  point  formellement  abrogée  par  une 
Loi  , ou  nécessairement  détruite  par  de  nou- 
velles difpofitions  , doit  continuer  d’avoir  fon 
plein  & entier  effet  : ils  en  concluent  que  les 
filles  qui  fé  font  mariées  fous  le.  régime  de  la 
Coutume  dont  il  s’agit,  qui  ont  été  exclufes  5 
non-feulement  par  cette  Coutume  de  la  fuc- 
ceffion  y mais  encore  formellement  & explft 


eût  coupé  court  à ces  difficultés  , ou  qü’une  interpré* 
tadon  produisit  le  même  Avantage* 
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citementpar  les  conventions  contra&uelles,fd- 

gitimement  ftipulées  dans  leurs  contrats  de 
mariage  3 ayant  été  d’ailleurs  dotées  ,iie  peu- 
vent plus  avoir  rien  à prétendre  en  vertu  des 
Décrets  aftuels  dans  les  fucceflions  direâes  :9 
linon  l’exécution  de  leurs  concrars  de  mariage  ; 
avec  d’autant  plus  de  raifon  que  cela  eft  con- 
forme à l’article  4 du  Décret  du  15  Avril 
1791  9 qui  dit  pofitivement  que  les  intitu- 
lions contractuelles  9 ou  autres  claufes  légi- 
timent ftipulées  dans  les  contrats  de  mariage  l 
feront  exécutées  conformément  aux  ancien- 
nes LoiXo 

Secondement , ils  ajoutent  que  la  Loi  dit 
15  Avril  y ne  regardant  que  les  fuccejjjons  à 
venir  & les  droits  préfents  ou  éventuels  j 
he  pèüt  concerner  les  perfonries  qui  ont  déjà 
pris  dans  les  fucceflions  leur  part  légale  3 & 
oui  n’ont  au  moment  de  la  Loi  aucun  droit  ^ 
ni  actuel , ni  futur  9 à ces  fucceflions; 

Troifiémement , ils  fou  tiennent  que  9 non- 
feulement  là  Loi  ne  s’explique  pas  à ce  fujer , 
mais  que  fi  elle  s’écoit  expliquée  elle  n’àuroic 
pu  rappeller  à partage  les  filles  mariées  donc 
il  s’agit  , parce  que  c’eût  été  anéantir  des 
conventions  déjà  faites  en  vertu  des  ancien- 
nes Loix  ; parce  que  c’eût  été  donner  à ce 

Décret 
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Décret  une  aébori  fur  des  conventions  déjà 
confommées  , & , comme  difent  les  Jurifcon- 
fultes  ,un  effet  rétroaâif  ; ce  qui,  en  matière 
de  légiflation  , efi  inadmiffible. 

Enfuite,  pour  confirmer  cette  obfèrvation, 
par  l’opinion  même  de  l’Affemblée  Confti- 
tuante  , ils  citent  les  débats  de  cette.  AiTem- 
blée  , lors  de  la  difcuflion  de  la  Lui  , Sc 
l’ordre  du  jour  qu’elle  adopta  , d’après  la 
motion  du  Citoyen  Buzot  , fur  un  article 
que  le  Rapporteur  propofoit  , à l’effet  de 
rappeller  aux  partages  des  fucceffions  direc- 
tes les  filles  mariées  , nonobftant  leurs  con- 
trats de  mariage,  qui  les  en  excluoient  for- 
mellement au  moyen  de  la  dot  qui  leur  avoir 
été  conftituée.  Or,  Buzot  demandoitla  rejec- 
tion  de  cet  article  , uniquement  parce  que, 
s’il  avoit  été  adopté  , les  filles  mariées  en 
Normandie,  & déjà  pourvues  de  leur  légiti- 
me , auroient  eu  le  droit  de  revenir  à par- 
tage  , ce  que  l’Alfemblée  ne  voulut  pas  ad- 
mettre en  rejettant  l’article  ; & cela  eftfi 
vrai  que  , fi  l’intention  de  l’Alfembléc  eût 
été  de  les  rappeller  à partage  , elle  eût  dé- 
terminé le  mode  du  rapport  qu’elles  auroient 
eu  à faire  , & dont  elle  n’a  pas  dit  un  feui 
mot. 
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Ënfin  , difent-ils  , par  les  anciennes  Loix 
là  légitime  de  la  fille  étoic  à l’abri  de  toutes 
les  caufes  éventuelles  qui  pouvoient  altérer 
la  fucceffion  de  fes  parents,  & fes  freres,  par 
la  ruine  du  pere  , pouvoient , à fa  mort , n’a- 
voir à recueillir  que  des  dettes  , tandis  que 
la  fille  mariée  remportoit  fa  part  , que  les 
ILoix  avoient  fauvée  ; en  forte  que  le  main- 
tien de  l’ancienne  Coutume  leur  eft  encore 
favorable  en  cela  , & qu’au  furplus  il  laif- 
feroit  toujours  leur  fort  dans  le  même  état 
où  il  avoit  été  fixé  par  les  Loix  antérieu- 
res. (i) 

D’une  autre  part  , les  amis  ardents  de 
l’opinion  contraire  font  tous  leurs  efforts 
pour  perfuader  que  le  Décret  du  4 Jan- 
vier eft  bien  fuffifant  pour  rappeller  à par- 
tage les  filles  qu’une  vieille  Coutume  avoit 
repouffées  ; il  leur  tarde  de  voir  enfin  tous 
les  enfants  de  la  même  famille  , mariés  &c 
non  mariés,  rappellés  dans  la  maifon  paternelle 


(1)  Cette  opinion  a été  confacrée  par  un  Jugement 
irendu  par  le  Tribunal  du  Di&rift  de  Louviers  , Dépar- 
tement de  l’Eure  , qui  déboute  la  fille  mariée  de  fa  de- 
mande en  partage , & la  condamne  aux  dépens. 
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à la  voix  de  Pégalité  primitive,  pour  abjurer 
en  freres  ces  diftinétions  de  la  barbarie  & de 
l’orgueil , & pour  ne  remporter  des  biens  pa- 
trimoniaux que  des  portions  parfaitement 
égales  , gage  inviolable  & facré  de  l’égalité 
native  de  leurs  droits. 

Mais,  en  lifant  le  texte  du  Décret  du  4 Jan- 
vier , on  n’y  trouve  la  preuve  d’aucune  de 
ces  deux  opinions.  Son  but  a été  uniquement: 
d’abroger  les  exceptions  contenues  dans  les 
Loix  des  mois  de  Mars  1750  & Avril  17^1 
en  faveur  des  perfonnes  mariées  ou  veufs 
ayant  enfants  ; mais  il  n’a  aucun  rapport: 
aux  filles  mariées  non  réfe,rvées. 

Certes  , fi  j’avois  voulu  me  permettre  de 
difcuter  les  Décrets  , j’aurois  bien  eu  auffi 
mon  avis  fur  toutes  ces  difficultés  ; car  où  eft 
l’homme  qui  ne  s’en  fait  pas  bientôt  un  for 
une  queftion  qui  l’occupe.  Mais  j’ai  toujours 
été  perfuadé  que  tous  les  commentaires  fur 
les  Loix  en  étoient  le  poifon  le  plus  aéfif , 
& que,  pour  éviter  les  erreurs,  il  falloir  foi- 
gneufement  fe  donner  de  garde  de  toutes  ces 
conféquences  éloignées  , de  toute  cette  fub- 
îilité  de  dialeélique  qui  a fait  fi  long-temps 
l’étude  meurtrière  des  Hommes  de  Loi  & le 
défefpoir  de  la  bonne  foi  & de  la  loyauté. 
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En  conféquence , & ne  voulant’poînt  m Vri- 
ger  en  commentateur  de  vos  Loix  , j’en  de~ 
mande  à fes  organes  légitimes  l’interpréta- 
îion  claire  & precife  ; je  la  demande  au  nom 
du  bon  ordre  , de  la  paix  & de  l’union  des 
familles  , dont  elles  ne  peuvent  jouir  fi  leurs 
droits  refpe&ifs  font  équivoques  & abandon- 
nés à l’arbitraire. 

Signé  DU  Y RAC. 


